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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

En France, les actions de parrainage ont commencé à se structurer en 1993 et n’ont cessé 
de se développer depuis. En 2002, on comptait environ 16 000 personnes parrainées, 
6 000 parrains et 500 réseaux dans toutes les régions. 

Le parrainage consiste à mettre en relation un demandeur d’emploi – qui rencontre des 
difficultés d’insertion professionnelle – avec un « parrain » bénévole, professionnel reconnu, 
de préférence dans le secteur d’activité du demandeur. Ce dernier a pour objectif de l’aider et 
de l’accompagner, d’identifier les problèmes et les blocages dans son processus d’insertion 
sur le marché du travail. Le parrain intervient en amont de l’accès à l’emploi grâce à ses 
conseils tant professionnels que personnels et ne se substitue en aucun cas au demandeur 
d’emploi dans sa recherche. 

Mais au-delà, l’apport fondamental du parrainage est de briser l’isolement dans lequel se 
trouve le demandeur d’emploi. En effet, le soutien moral et psychologique est souvent 
présenté comme l’aide première apportée au filleul. 

Aujourd’hui, les résultats des différentes expériences menées dans toute la France 
apparaissent très positifs. Le taux d’insertion dans l’emploi à la suite du parrainage dépasse 
les 65 %. 

Malheureusement, parfois les réseaux de parrainage existant manquent de filleuls en 
raison d’un manque de communication ou de relais auprès des institutionnels (notamment 
l’ANPE ou les Missions locales d’insertion des jeunes). 

Or, les chiffres du chômage, notamment des jeunes de moins de 25 ans (20 % et 40 % 
pour les non qualifiés – chiffres à multiplier par deux pour les personnes handicapées, les 
jeunes issus de l’immigration ou d’un quartier difficile) doivent nous inciter à démultiplier, 
voire même institutionnaliser, les initiatives concrètes réussies en matière d’insertion 
professionnelle des demandeurs d’emplois. 

C’est pourquoi, je suggère qu’un parrainage systématique soit proposé aux demandeurs 
d’emplois de plus de six mois sur le principe du volontariat. Il est à noter que cette action 
serait peu coûteuse pour l’État, dans la mesure où elle reposerait sur le seul bénévolat des 
parrains. 

Tel est donc l’objet de la présente proposition de loi que je vous propose d’adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  Après le troisième alinéa de l’article L. 311-5 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

   « Il est automatiquement proposé à tout demandeur d’emploi, inscrit à l’Agence nationale 
pour l’emploi depuis au moins six mois, de bénéficier d’un parrainage. S’il est volontaire, le 
demandeur d’emploi est mis en relation avec un parrain. Ce parrainage est assuré par un 
professionnel bénévole du secteur de recherche du demandeur d’emploi. Ledit parrainage ne 
peut excéder une durée de six mois. » 

Article 2 

  Les modalités d’application de la présente loi sont fixées par décret. 
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